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Préambule


Les « sans domicile fixe » (SDF) et leur prise en charge occupent une place éminente au sein de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion. Le nombre de personnes comptées comme SDF et les politiques mises en place pour atténuer leurs difficultés soulèvent des questions essentielles ayant trait aux dynamiques sociales contemporaines et à l’évolution de l’action publique. L’objectif « zéro SDF » incarne une voie de renouveau pour mieux connaître les situations et accroître l’efficience publique.




La « question SDF » comme question essentielle

Les SDF sont visibles, aujourd’hui plus qu’hier, sur les bancs et sous les ponts, dans des tentes au sein des friches urbaines ou des parcs et jardins, campant dans les bois à proximité ou au cœur des métropoles, la journée dans les rues, la nuit sur les quais de métro ou au pied des devantures des magasins. Afin de répondre à leurs problèmes, des équipes de bénévoles et de professionnels se mobilisent pour leur fournir des aides d’urgence et les accompagner. Des associations et des services publics, aux budgets importants et aux interrogations grandissantes, gèrent des services d’accueil, des centres d’hébergement, des logements adaptés.

Cet ouvrage propose de faire le point, d’une part, sur les situations des personnes SDF, et, d’autre part, sur les orientations des politiques publiques qui ont pour objet leur prise en charge. L’ensemble, appelé « question SDF », s’inscrit dans les réflexions plus globales ayant trait à la pauvreté et à l’exclusion. Il s’agit de fournir un panorama des connaissances disponibles sur une population qui se trouve à la fois au cœur des interrogations sur les évolutions sociales contemporaines et de celles sur les priorités et l’efficacité des politiques publiques.

Le sujet revêt des dimensions extraordinaires, au sens premier du terme, et morales. Extraordinaires, en ce que des SDF vivent dans des conditions choquantes et effroyables au regard des niveaux de confort atteints dans les pays riches. Morales, en ce que chacun a déjà pu forger ses convictions sur ces situations, rencontrées quotidiennement, et sur les actions qui cherchent à y répondre.

L’observation des cas particuliers et l’évaluation critique des politiques publiques ont des limites qui masquent le caractère fondamental de cette question. Les SDF ne constituent pas une population insolite que des traits distinctifs caractériseraient définitivement. Les personnes dans ces situations, aussi diverses puissent-elles être, subissent les aspects extrêmes de dynamiques générales dites de disqualification, de désaffiliation, de désinsertion, de déclassement. Elles éprouvent les conditions, parfois épouvantables, de la pauvreté et de l’exclusion.

Mais plus que la description des problèmes à leur paroxysme, l’intérêt de la question SDF tient à ce que qu’elle représente un concentré de tous les problèmes sociaux. Symétriquement, la prise en charge des SDF relève donc d’actions et d’orientations qui concernent tous les échelons et toutes les dimensions de l’action publique. Dans une certaine mesure, le traitement de la question SDF est un abrégé des formes et des difficultés contemporaines des politiques sociales. Celles-ci ont considérablement évolué ces dernières décennies, notamment en se focalisant sur les problématiques de pauvreté et d’exclusion. À ces sujets devenus classiques s’adjoignent des observations et interrogations relatives à ce qu’il est convenu d’appeler la « crise des migrants » depuis les années 2010.





Une histoire et une action publique denses

Longtemps icônes de l’indignité, les vagabonds et les mendiants ont constitué pendant des siècles les figures typiques du trouble à l’ordre public. La prise en compte collective de leur situation – orientée historiquement vers la répression – est décelable très tôt aux racines du droit pénal et du droit social. Le vagabond traverse ainsi l’histoire de la pénalisation des individus et de la socialisation des risques. Avant de devenir SDF et à ce titre cible emblématique des priorités politiques contemporaines de lutte contre l’exclusion, il a été décrit comme « clochard » durant la période des Trente Glorieuses, n’appelant qu’une coercition résiduelle.

L’émergence d’un chômage de masse, l’affirmation de la thématique de l’exclusion dans l’agenda politique et la visibilité croissante de personnes sans-abri, errant et/ou dormant dans les rues, ont redonné une actualité, dans les deux dernières décennies du XXe siècle, à cette expression paroxystique du dénuement, les SDF se substituant aux « clochards » presque oubliés durant les Trente Glorieuses. Face à la progression ressentie du phénomène, les pouvoirs publics ont développé un système complexe d’assistance, dont le coût et l’efficacité sont chaque année discutés. Cette politique, sous ses deux volets (prise en charge d’urgence et accompagnement d’insertion), a servi de socle à de nombreuses innovations de portée plus générale : revenu minimum d’insertion (RMI), réformé en revenu de solidarité active (RSA) ; couverture maladie universelle (CMU) ; droit au logement, au contenu précisé dans le droit au logement opposable (Dalo). À l’acronyme SDF s’est ainsi ajouté, en réponse, tout un ensemble de sigles issus des politiques publiques et devenus plus ou moins récurrents dans le débat public.





Zéro SDF : une visée sensée

Or il demeure toujours des SDF dans les rues. Il importe donc de réformer un système de prise en charge que tout le monde s’accorde à décrire comme essoufflé. L’objectif « zéro SDF », énoncé et critiqué en France au tournant du millénaire, peut y contribuer. D’abord, parce qu’il impose de préciser clairement de quoi il est réellement question. Ensuite, parce qu’il invite à évaluer rigoureusement les politiques à l’œuvre. Ambition justifiée et judicieuse, la visée « zéro SDF » suppose une approche rénovée des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion. Le secteur associatif a d’ailleurs repris ce dessein à son compte pendant la campagne présidentielle de 2017.

La compassion, qui resurgit de manière plus ou moins spectaculaire chaque hiver, a accompagné la constitution d’un système de prise en charge dont l’objectif, pas toujours clairement formulé, est de lutter contre l’exclusion. Une sorte d’obligation, presque éthique, pèse alors sur les moyens que se donne la collectivité. Une autre perspective est de se fixer un objectif de résultat comme « zéro SDF ». Il s’agit avant tout, dans ce cas, d’une visée qui permet d’évaluer, puis de réformer, les politiques en place.








Chapitre 1 - Pauvreté et exclusion en évolution



Pauvres, car sans toit et avec de très faibles revenus, les SDF sont présentés comme exclus dans une société d’abondance. Alors que l’exclusion est devenue une catégorie essentielle de l’action publique, la pauvreté connaît d’importantes transformations. Plus qu’elle n’augmente statistiquement, elle évolue sociologiquement. Très visibles, les SDF personnifient ces mutations.




Les SDF, incarnations de l’exclusion

Pauvreté et exclusion préoccupent la France et interrogent ses politiques publiques. Ces problématiques, aujourd’hui rapportées à celles des droits de l’homme, orientent les discussions à propos des politiques sociales. La pauvreté, qui à l’origine n’était pas jugée explicitement comme un risque devant être couvert par la protection sociale, est progressivement devenue une priorité des politiques publiques nationales.

Dépassant la seule insuffisance des revenus, la pauvreté monétaire, la notion d’exclusion s’est peu à peu imposée. Apparue et discutée dans des cercles experts durant les années 1970, elle est devenue une catégorie centrale de l’action publique au cours des années 1990. Souvent évoquées au pluriel, pour insister sur le caractère multidimensionnel des phénomènes ainsi rassemblés, les exclusions figurent désormais parmi les problèmes à traiter par les politiques publiques. Pauvreté et exclusion figurent d’ailleurs, alternativement ou conjointement, dans le titre de lois (loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions en 1998) et de programmes gouvernementaux (plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale en 2013). À travers ces textes, les personnes considérées comme SDF – à saisir, avant toute définition plus précise, comme les individus visiblement sans logement – ont été érigées en cibles prioritaires des nouveaux dispositifs de protection sociale. À bien des égards, les SDF constituent l’un des principaux visages de l’exclusion.

La notion prête cependant à confusion. Chômeurs de longue durée, mal-logés, allocataires du RMI (devenu RSA en 2009), handicapés, sans-papiers, jeunes relégués dans les quartiers sensibles et SDF peuvent tous être réunis sous une même appellation : les exclus. L’exclusion, qu’elle soit désignée en général ou bien qualifiée de sociale ou d’urbaine, se confond avec la misère, l’isolement, la ségrégation, le handicap, la discrimination, le besoin.

Une option, notamment relayée à l’échelle européenne, est de l’envisager comme un cumul de handicaps, allant au-delà de la seule faiblesse des revenus ou du patrimoine. La notion n’en ressort pas forcément plus opératoire. Il lui est reproché d’être métaphorique, voire idéologique. S’il est équivoque, le terme ne peut être pour autant irrémédiablement repoussé. La plupart des problèmes sociaux actuels peuvent valablement être appréciés à l’aune de l’exclusion dans les domaines du logement, du travail, de la santé, ou de la participation aux activités de la cité. En ce sens encore, les SDF apparaissent comme de « grands exclus », les plus éloignés en tout cas d’un logement régulier, d’un emploi stable, de la bonne santé, de la vie civique.



La crainte de l’exclusion


Interrogés chaque année depuis le début de la décennie 2000, les Français estiment très majoritairement que pauvreté et exclusion ont progressé sur les cinq dernières années et vont encore augmenter au cours des cinq prochaines années. Pour eux, plus que pour tous les autres Européens, personne n’est à l’abri de la pauvreté. 90 % d’entre eux considèrent ainsi qu’il peut arriver à n’importe qui de tomber dans la pauvreté au cours de sa vie (contre 75 % en Hongrie, 63 % en Allemagne, 50 % en Suède). Selon plusieurs enquêtes, plus de la moitié des Français pensent qu’il est possible qu’ils puissent devenir un jour sans-abri. Plus de 10 % d’entre eux pensent même que cela est probable, un score parmi les plus élevés de l’Union européenne. Soulignons que l’idée selon laquelle « cela peut arriver à tout le monde » est solidement implantée. La phrase est cependant incomplète : cela peut arriver à n’importe qui, mais certainement pas avec la même probabilité. Le milieu social joue un rôle déterminant dans le fait de devenir sans-abri. En ce qui concerne les politiques dirigées vers les SDF, 7 personnes sur 10 en France estiment qu’elles aboutissent à une prise en charge insuffisante. 60 % des Français considèrent que les pouvoirs publics ne dépensent pas assez en la matière, ce qui place, en l’espèce, le pays aux premiers rangs européens quant au sentiment d’insatisfaction.

Sources : enquêtes Crédoc et Eurobaromètres.




Le succès de la notion d’exclusion se comprend aisément à un moment où, après plus de 70 ans de renforcement de l’État-providence, certaines situations d’indigence sont considérées comme intolérables car portant atteinte aux droits fondamentaux dans des sociétés d’opulence. Dans un pays affecté et inquiété par le chômage de masse, et qui consacre le tiers de son produit intérieur brut (PIB) à la protection sociale, l’existence de SDF apparaît bien entendu problématique.

Au cours des dernières décennies, pauvreté et exclusion sont devenues une crainte pour la majorité des Français. En réponse, la lutte contre l’une et l’autre s’est imposée comme un impératif des politiques publiques. Signant un retour en force de l’aide et de l’action sociales (c’est-à-dire de l’assistance) ainsi que le passage progressif d’une protection sociale assise sur l’activité professionnelle à une protection sociale reposant sur la citoyenneté, cette action publique singulière n’a pas véritablement de définition ni de délimitation précises. Elle englobe un assortiment d’interventions et d’équipements, avec pour principales visées l’insertion des personnes défavorisées et l’accès aux droits.



Assistance et assurance


Le système français de protection sociale comprend plusieurs composantes, en termes d’institutions, de principes et de mécanismes. Assistance et assurance en incarnent les deux piliers principaux. L’assistance se matérialise notamment à travers l’aide et l’action sociales ; l’assurance principalement via la Sécurité sociale.

Au sens strict, l’action sociale est facultative. Elle englobe l’ensemble des actions engagées par une collectivité publique (municipalité, département, État, caisses de Sécurité sociale) afin d’améliorer la vie des habitants. En relèvent autant des infrastructures comme les crèches que des équipes de travailleurs sociaux. Dans un sens large, elle comprend également l’aide sociale et l’ensemble des interventions sociales sur un territoire. L’aide sociale désigne, quant à elle, les prestations sociales d’assistance, financées par l’impôt, principalement pour lutter contre la pauvreté (par exemple, le RSA). Ces prestations constituent des droits pour les personnes concernées. Elle inclut également les services publics obligatoires de prise en charge de certaines situations difficiles (aide sociale à l’enfance), des prestations facultatives venant en appui aux personnes en difficulté sociale (secours monétaires, centres d’hébergement pour SDF).

L’assurance, en particulier avec la Sécurité sociale, ouvre des droits à des assurés sociaux qui cotisent à cet effet. La Sécurité sociale, institutionnalisée en 1945, est organisée en divers régimes, généralement d’origine professionnelle. Elle s’universalise progressivement, ouvrant des droits à l’assurance maladie non plus en fonction du secteur d’activité mais de la présence sur le territoire.

Les SDF, selon leur situation juridique et sociale, bénéficient surtout de prestations d’assistance (RSA ou centres d’hébergement). Ils peuvent aussi recevoir des prestations de Sécurité sociale (des pensions de retraites, des prestations familiales, la prise en charge des soins de santé).




Dans ce contexte, les SDF – définis, toujours en première approche, comme les pauvres les plus visibles – ont été régulièrement présentés comme les premières cibles des nouveaux dispositifs mis en place pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Qu’il s’agisse d’un revenu minimum (RMI en 1988), d’un droit au logement (voté en 1990, renforcé en 2007) ou d’une couverture maladie pour les plus défavorisés (CMU en 1999), ces instruments ont été légitimés par leur utilité pour les personnes les plus en difficulté. À l’occasion des discussions parlementaires et politiques, les images de sans-abri et les références aux SDF sont systématiquement présentes.

Avant de chercher à connaître plus précisément les SDF, il importe de savoir qui sont les pauvres et les exclus. Les deux notions peuvent être distinguées, l’une devenant dimension de l’autre. Elles entretiennent cependant de puissants liens. En traitant de pauvreté, l’accent est généralement mis sur la pauvreté monétaire, c’est-à-dire la pauvreté des biens. En parlant d’exclusion, on insiste davantage sur la faiblesse de l’intégration sociale, c’est-à-dire la pauvreté des liens. Les SDF, dans cette logique, apparaissent bien comme des pauvres et des exclus, c’est-à-dire manquant de biens et de liens.





Un taux de pauvreté plutôt stable…

Qui et combien sont les pauvres et les exclus ? Tout dépend des définitions. Une formule résume les débats méthodologiques : la pauvreté a des dimensions relativement absolues (le dénuement total) tout en étant, dans une large mesure, absolument relative car elle dépend des gens, du moment et de l’environnement.

Pauvreté et exclusion augmentent-elles ? Tout dépend de la période de référence. Par rapport au Moyen Âge, elles ont été, dans leurs manifestations extrêmes, éliminées, du moins en France. De même, la situation des plus pauvres n’a plus grand-chose à voir aujourd’hui avec celle qui était la leur dans les années 1980, avant l’introduction du RMI. Tout dépend donc des points d’observation. Sur la dernière décennie, les choses semblent plutôt stables. En effet, le taux de pauvreté, tel que mesuré le plus classiquement, demeure globalement constant. Même en remontant plus loin dans le passé, il oscille depuis les années 1980 dans une fourchette comprise entre 13 et 14,5 % de la population française. Cette proportion correspond à la part des personnes vivant sous le seuil de pauvreté le plus communément employé, notamment dans l’Union européenne : 60 % de la médiane des niveaux de vie, c’est-à-dire de toutes les ressources des ménages – salaires, prestations, revenus du capital, etc. – dont sont soustraits les impôts directs comme l’impôt sur le revenu.

Ce seuil atteint un niveau élevé : en 2014, plus de 1 000 euros mensuels (après impôts et avec prestations sociales) pour une personne seule, 2 100 euros pour un couple avec deux enfants de moins de 14 ans. La situation des individus et des ménages dans ces conditions est très éloignée, surtout s’ils sont propriétaires de leur logement, de celle de certaines familles plus démunies et de sans-abri qui doivent faire appel à des secours d’urgence. Des sociologues et statisticiens préfèrent recourir à des seuils à 50 % ou à 40 % de la médiane des niveaux de vie, qui permettent d’approcher une pauvreté plus réduite mais plus intense. Ce montant d’environ 1 000 euros correspond toutefois, dans les enquêtes d’opinion menées chaque année pour le compte du Secours Populaire, au revenu net en dessous duquel les Français considèrent qu’un individu est pauvre (1 068 euros en 2016).


Évolutions de la pauvreté monétaire en France

Évolution du taux de pauvreté 
(en %, seuil à 60  % de la médiane des niveaux de vie)

[image: Une courbe montre l’évolution de la part de la population française située sous le seuil de pauvreté entre 1970 et 2015. Elle a connu une importante diminution entre 1970 et 1980 (de 18 à 14 %) puis une relative stabilité depuis lors.]






Évolution du nombre de pauvres 
(en milliers, seuil à 60  % de la médiane des niveaux de vie)

[image: Une seconde courbe, bien différente de la première, montre l’évolution sur la même période du nombre de pauvres en valeur absolue. Celui-ci a davantage fluctué, dépassant en 2015 son niveau de 1970. Dans le détail, après une chute entre 1970 et 1985, de 8,6 à 7,2 millions, on observe ensuite une brusque remontée jusqu’en 1995 à 8,2 millions puis une nouvelle baisse dans les dix années suivantes (7,4 millions en 2005). Depuis cette date, le nombre de pauvres a connu à nouveau une forte hausse, atteignant et dépassant même le niveau qu’il avait en 1970 : on comptait ainsi 8,8 millions de personnes sous le seuil de pauvreté en France en 2015.]
Source : Insee.




Les proportions masquent cependant les volumes. En 2000, l’Insee recensait 7,8 millions de pauvres. Ils sont plus de 8,7 millions en 2014, soit une augmentation d’environ un million en une quinzaine d’années. Les mouvements récents, en yo-yo, du taux de pauvreté étaient de petite amplitude. Il n’en va pas de même en volume. En 2011, le nombre de pauvres en valeur absolue en France a retrouvé un niveau qui n’avait plus été atteint depuis le début des années 1970.

Et les SDF dans ces statistiques ? Là aussi, tout dépend de la définition, plus ou moins élargie, qu’on leur donne. Mais si on se limite aux seuls sans-abri, dépourvus de tout logement ou bien accueillis dans des hébergements d’urgence, surgit une limite décisive. L’appareil statistique est, en effet, construit sur la notion de ménage, qui est à peu près synonyme de logement. De la sorte, les SDF sont absents des données de recensement ou des enquêtes sur les revenus fiscaux. Les chiffres excluent donc ceux qui sont a priori les plus pauvres. Cette particularité n’invalide pas les ordres de grandeur observés sur la pauvreté. Elle constitue une singularité de la question SDF.





… masquant dix transformations capitales

La tendance depuis les années 1970 est, d’abord, à une forte baisse puis à une stabilisation du taux de pauvreté monétaire. Ce mouvement masque cependant de profondes transformations. La pauvreté s’est bien davantage transformée qu’elle n’a diminué. Cela explique peut-être que la notion d’exclusion, qui ne se définit pas uniquement par les niveaux de vie, ait pu s’imposer.

Dix mutations de la pauvreté sont identifiables. Elles permettent de souligner des évolutions qui ont accompagné l’importance accrue de la question SDF.

1/Inscription à l’agenda politique. Alors que la pauvreté n’était pas au centre des débats pendant les Trente Glorieuses, le sujet s’est imposé à partir des années 1980. Certes, les thèmes du « Quart-monde » ou encore des « sans-logis » avaient émergé, mais ils n’occupaient absolument pas la même place dans le débat public.

2/Rajeunissement. Les pauvres étaient d’abord, pendant les Trente Glorieuses, des personnes âgées qui n’avaient pas encore accès à des régimes de retraite performants. Ce sont aujourd’hui en premier lieu des jeunes qui n’ont pas accès à une position professionnelle stable. Les SDF étaient, dans les années de croissance, limités à des « clochards » plutôt âgés. La population s’est diversifiée, notamment avec davantage de jeunes affectés par les transformations du monde du travail et de la famille.

3/« Monoparentalisation ». Alors que les familles nombreuses sont plus rares et les familles monoparentales plus répandues, la pauvreté frappe d’abord des personnes vivant dans les secondes. Ces cellules familiales plus fragiles, dans lesquelles les ressources ne sont apportées que par une personne, sont les plus présentes dans les centres d’hébergement et chambres hôtels accueillant des familles SDF.

4/Féminisation. De cette monoparentalisation de la pauvreté découle une certaine féminisation. Les femmes à la tête de foyers monoparentaux ont plus de difficultés encore sur le marché du travail. Alors que les sans-abri et vagabonds étaient, historiquement, essentiellement des hommes, les femmes sont désormais de plus en plus nombreuses parmi les SDF.

5/Hausse des coûts du logement. Si les taux de pauvreté restent relativement constants, l’augmentation du coût de la vie, et singulièrement de celui du logement, a un puissant impact sur les budgets des plus défavorisés. Cette hausse est souvent avancée comme une explication majeure de la présence grandissante, au moins plus visible, des sans-abri dans les rues.

6/Augmentation du nombre de travailleurs pauvres. Les travailleurs pauvres sont certes des individus en situation professionnelle précaire. Mais la pauvreté se mesurant non pas à l’échelle individuelle mais à celle du ménage, ils peuvent également occuper des emplois stables tout en vivant dans des familles à faibles revenus. Dans le cas particulier des SDF, la proportion des travailleurs pauvres est élevée. Les enquêtes « Sans-domicile » de l’Insee (en 2001 et 2012) auprès des sans-domicile adultes révèlent que près du quart d’entre eux occupent un emploi (certes fragile mais régulier).

7/Dépendance accrue aux prestations. Si les taux de pauvreté restent relativement constants, c’est, entre autres raisons, parce que les dépenses sociales en général et les dépenses spécifiques pour remédier à la pauvreté augmentent. Même si elles les laissent certainement toujours en dessous du seuil de pauvreté, les prestations d’aide sociale sont l’une des principales ressources des SDF aujourd’hui. Selon l’enquête Insee de 2012, 40 % des sans-domicile adultes francophones et nés en France déclarent toucher le RSA, 11 % des allocations-chômage, 10 % l’allocation adulte handicapé (AAH).

8/Urbanisation. Si le taux de pauvreté national est demeuré stable, il a clairement augmenté dans l’agglomération parisienne et dans les autres unités urbaines de plus de 200 000 habitants. Illustration de cette urbanisation de la pauvreté, les SDF se trouvent pour la plupart d’entre eux dans les grandes métropoles.

9/Mondialisation. La pauvreté, qui pouvait se comprendre comme un problème essentiellement national, s’est, dans une certaine mesure, internationalisée. C’est bien le cas de la population SDF dont les composantes, en France, varient en fonction des événements géopolitiques et des crises migratoires.

10/Visibilité accrue. Si, dans les statistiques, la pauvreté se révèle stable, certaines de ses formes particulières sont davantage visibles. Il en va ainsi tout particulièrement des SDF. Ceux-ci, quoiqu’absents des études générales construites à partir des ménages, sont les nouveaux visages de la pauvreté et de l’exclusion.

Depuis le début des années 1980, les SDF ont concrètement réapparu dans les rues, les gares, les métros, les jardins des grandes villes. On les retrouve sur les écrans de télévision, en bas de chez soi, aux portes des services d’assistance. Ils apitoient souvent, effraient parfois, et, régulièrement, défraient la chronique sociale.

Le récent regain d’attention pour les indigents errants, rebaptisés SDF, s’explique par la montée des inquiétudes liées au chômage, par une transformation des regards sur la marginalité, par une dispersion des sans-abri dans la ville rendue possible par l’ouverture de différents espaces publics qui leur étaient auparavant interdits (les gares et les stations de métro, où il était impossible de demeurer sans titre de transport). Cette visibilité s’explique aussi par certaines actions collectives qui ont permis aux SDF d’accéder à l’agenda politique : manifestations de soutien et agitprop énergique d’associations comme Droit au logement (DAL) ; apparition, en 1993, des journaux de rue comme La rue, Le réverbère ou Macadam (aujourd’hui bien moins répandus) ; lobbying d’associations militantes ; occupations de bâtiments inoccupés. Très médiatisés, les SDF ont fait réagir l’opinion et les pouvoirs publics sur le registre humanitaire de l’indignation et de la compassion. Ils sont devenus la cible de dispositifs spécifiques gérés, en majeure partie, par le secteur associatif et principalement financés par l’État. Mais s’il est aujourd’hui paré des attributs de la nouveauté, le sujet s’inscrit néanmoins dans une histoire très nourrie.
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